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Organisation des travaux de la Commission {suite} 

QUESTION SOULEVEE PAR LE REPRESENTANTD.E 
LA GUINEE AU SUJET D'UN PROJET DE RESO­
LUTION PRESENTE AU TITRE DES POINTS 93 ET 
31 DE L'ORDRE DU JOUR (suite) 

1. Le PRESIDENT annonce qu'il donnera d'abord la 
parole au représentant d'Isral:!l, qui a demandé ~ 
expliquer son vote de la séance précédente, puis aux 
représentants qui n'ont pas pu exercer leur droit de 
réponse ~ la séance précédente. 

2. M. RAFAEL (Isral:!l) tient ~ préciser que, s'il 
s'est abstenu lors du vote sur la motion d'ajourne­
ment qui a mis fin 11. la 1471ème séance, c'est parce 
qu'il estimait qu'au stade ol) se trouvaient alors les 
travaux de la Commission, une telle motion n'était 
pas recevable. En effet, la Commission se trouvait 
alors sous le coup de l'article 129 du règlement 
intérieur, le Président ayant annoncé, ~la 1470ème 
séance, l'ouverture du scrutin sur l'applicabilité de 
l'article 124 au résultat du vote sur la proposition 
de la Guinêe, M. RafaË!l rappelle qu'à la 1470ème 
séance cet argument avait êté opposé par le repré­
sentant de la Guinée au représentant de la République 
démocratique du Congo qui avait présenté une motion 
d'ajournement de la séance alors que la Commission 
se disposait à voter surl'applicabilitédel'article124. 
C'est pourtant le représentant de la Guinée lui-même 
qui, plus tard, a demandé -et obtenu- l'ajournement 
de la séance en application de l'article 119, alors que 
la Commission n'avait toujours pas procédé, au vote, 
Sans doute était-ce le meilleur parti 11. prendre en la 
circonstance, mais la délégation israélienne se de­
mande sérieusement si Ja procédure, adoptée ~ la 
1470ème séance et répétée à la 1471ème séance est 
conforme au règlement intérieur, La Commission 
s'est déj~ trouvée dans une situation analogue, ~la 
1470ème séance, alors qu'elle était engagée dans u11 
débat de procédure avant le vote sur la proposition 
du représentant de la Guinée tendant à ce que la 
Commission examine le projet de résolution A/C.1/ 
L,383 et Add,1 ~ 3, et le Président a alors refusé 
courtoisement mais fermement de recevoir la motion 
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d'ajournement présentée par le représentant de 
l'Ouganda, qu'avait appuyée le représentant d'Israël. 
Ces deux représentants ont accepté de bonne grâce 
la décision du Président puisqu'ils savaient, comme 
ils l'avaient eux-mêmes indiqué, qu'on ne pouvait 
présenter une motion en vertu de l'article 119 que 
si une décision avait été prise d'interrompre la 
procédure fondée sur 1 'article 129. 

3. A la connaissance de la délégation israélienne, 
à aucun moment des 1470ême et 1471ème séances de la 
Commission le Président n'est revenu sur ses déclara­
tions indiquant que le scrutin était commencé, 
conformément ~ 1 'article 129. C'est pourquoi elle 
est convaincue que dans ces circonstances une motion 
d'ajournement n'était ni réglementaire ni recevable, 

4, M. SALIM (République-Unie de Tanzanie) tient~ 
ajouter quelques précisions 11. la déclaration que le 
représentant de la Guinée a faite ~la 1471ème séance 
dans l'exercice de son droit de réponse au nom des 
auteurs du projet de résolution A/C.l/L.383. Le 
représentant des Etats-Unis n'a cessé, dans sa 
déclaration à la 1471ème séance, de qualifier de 
proposition soviétique le projet de résolution dont la 
Commission est saisie. Or, ce projet de résolution, 
cause de cet interminable débat de procédure, a êtê 
prêsentê par plusieurs délégations de pays non alignés, 
notamment la aélêgation tanzanienne; et la pro­
position que le représentant de la Guinée a faite 11. la 
Commission, ~ !a 1470ème séance, a étê notamment 
appuyée par la délégation tanzanienne. Ce faisant, 
le but de la Tanzanie n'était pas de faire de 1' obstruc­
tion ni de servir les intérêts de qui que ce soit mais 
simplement de trouver honnêtement et s~rieusement 
une solution au problème de la Corêe, Elle proteste 
énergiquement contre toute tentative visant à déformer 
ses motifs. En tant que nation souveraine, la Rê­
publique-Unie de Tanzanie a le droit d'avoir son 
opinion, qui n'est pas forcément celle des autres, 
mais il serait regrettable que cette attitude soit 
interprétée comme servant les intérêts de telle ou 
telie puissance. La Tanzanie ne s'est jamais laissé 
utiliser par une puissance quelconque et ne le fera 
jamais, tout en étant consciente des sacrifices et des 
dangers que cette politique de non-alignement com­
porte. M. Salim tient ~ souligner que tant la dêlê­
gation tanzanienne que les autres auteurs du projet 
de résolution considèrent leur proposition comme 
une simple motion de procédure et déplorent l'inutile 
débat auquel elle a donné lieu. Il est à espérer que 
la Commission verra plus clair et respectera le vote 
auquel elle a procêdé i\ la 1470èm,e séance par lequel 
elle s'est prononcée, tout au moins à majorité simple, 
en faveur de l'examen du projet de résolution. 
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5. M. FEDORENKO (Union des Républiques socia­
listes soviétiques), exerçant son droit de réponse, 
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déclare qu'il est évident que les diplomates de 
Washington ont soulevé dans un but précis cette 
querelle de procédure qui dure déjà depuis plusieurs 
séances. Devant les remarques faites à l'adresse 
de l'Union soviétique par le représentant des Etats­
Unis à la 1471ème séance, M. Fedorenko souligne 
que ce n'est pas l'Union Eoviétique qui a proposé que 
soit examinée la question de l'invitation des repré­
sentants de la République populaire démocratique de 
Corée et de la Corée du Sud: cette proposition a émané 
du représentant de la Guinée et a été notamment 
appuyée par les représentants de l'Arabie Saoudite, 
du Cambodge, de la République-Unie de Tanzanie et 
de la Hongrie. L'Union soviétique n'est pas même 
l'un des auteurs du projet de résolution A/C.1/ 
L.383/Rev.1, bien qu'elle en appuie pleinement la 
teneur. 

6. A la présente séance, les représentants de la 
Guinée et de la République-Unie de Tanzanie ont 
manifesté une indignation lêgitime ,devant les attaques 
du représentant des Etats-Unis. Il convient de se 
rappeler qu'en soulevant la question, le reprê­
sentant de la Guinée a souligné qu'il préstm~ait sa 
proposition san~:~ préjuger la question de la priorité, 
et le représentant tanzanien, quant .à lui, a déclaré 
qu'il s'agissait d'une pure question de procédure qui 
n'affectait pas le fond du problème. Ce n'est qu'après 
les paroles d'animosité du représentant de la Nou­
velle-Zélande qu'un élément d'hostilité a été intro­
duit dans la discussion et que des attaques ont été 
portées contre des Etats indépendants et souverains. 
Cependant, le fond de la question est extrêmement 
clair: personne ne s'apprête à modifier l'ordre de 
l'examen des points de l'ordre du jour et personne 
ne songe à contester les décisions prises par la 
Commission. Il s'agit de résoudre l'un des aspects 
de procédure d'une question qui sera examinée par 
la suite, de crée-r des conditions favorables pour 
cet examen et de réparer une injustice commise 
dans le passé. 

7. La Première Commission a adoptê à la 1470ème 
séance, à la majorité des voix, une décision absolu­
ment juste sur une question qui n'a aucun rapport 
avec une modification de décisions prises antérieure­
ment. A cet égard, on peut noter que la Commission 
a déjà apporté certaines modifications de procédure 
dans l'examen des divers points de son ordre du jour 
et a interrompu la discussion de certaines questions 
pour y revenir par la suite, Dans le cas présent, il 
est regrettable que la Commission soit contrainte de 
perdre un temps précieux à discuter d'un point de 
procédure et à écouter de longues digressions du 
représentant des Etats-Unis. Ce dernier s'est donné 
le rôle de défenseur du règlement intérieur, de 
l'ordre et de l'objectivité; en fait, la position des 
Etats-Unis n'est absolument pas dictée par l'objec­
tivité ou par un esprit de justice: elle est motivée par 
l'orientation politique de Washington qui s'efforce 
d'imposer un point de vue qui empêcherait que les 
représentants de la République populaire démocratique 
de Corée soient invités au sein de la Commission. 
Malgré les déclarations du représentant des Etats­
Unis, tout le monde comprend que Washington ne 
s'écarte pas de sa politique de discrimination à 
1' égard de la République populaire démocratique de 
Corée puisque les Etats-Unis s'efforcent une fois 

de plus de faire trafner en longueur la question de 
l'invitation des représentants de ce pays. En s'adres­
sant au gouvernement d •un pays indépendant et sou­
verain, il est inadmissible de lui présenter un 
ultimatum quant à la nécessité de se préf'en~er en 
quelques heures au Siège de l'ONU pour y participer 
à une discussion. N'est-il pas raisonnable de rL;gler 
la question de l'invitation suffisamment à 1 'avance pour 
permettre à ia partie intéressée d'organiser son 
voyage et d'étudier la situation ainsi que la question 
qui sera examinée? 

8. D'autre part, il convient de noter que la délé­
gation soviétique ne s'est pas écartée de sa position 
concertée et n'a pas failli à ses obligations. Elle a 
effectivement déclaré que la question de Corée devrait 
être examinêe après le point 96 de l'ordre du jour. 
Cette position s'applique toutefois au fond de la 
question, alors que ce dont il s'agit à l'heure actuelle 
consiste à examiner la procédure d'invitation des 
parties intéressées. Il n'y a donc aucune contradiction 
dans la position de l'Union soviétique. 

9. Quant à la déclaration du représentant des Etats­
Unis suivant laquelle la délégation des Etats-Unis 
exigera la priorité pour son propre projet de réso­
lution, elle n'est absolument pas conforme au règle­
ment intérieur. Le projet n'a pas même été déposé• 
at personne ne sait ce dont il traite: comment le 
représentant des Etats-Unis peut-il déjà parler de 
priorité à ce propos? Cette démarche ressort d'une 
tentative d'intimidation; toutefois, les membres de la 
Commission sont les représentants d'Etats souverains 
et ils ne sauraient accepter le diktat des Etats-Unis. 
C'est J,récisément par la volonté de ces Etats sou­
verains que la seule décision juste et équitable a été 
prise, décision que cherchent maintenant à faire 
révoquer les diplomates américains et ceux qui sont 
à leur service. 

10. L'Union soviétique demande aux représentants 
de la Première Commission d'appuyer la proposition 
des pays d'Afrique et d'Asie et de confirmer la 
décision qui a été adoptée à la 1470ème séance. 

11. M. CHURCH (Etats-Unis d'Amérique), exerçant 
son droit de réponse, se réfère au projet de réso­
lution A/C.1/L.383/Rev .1 et déclare que sa délégation 
n'a cherché en aucune manière à assimiler les motifs 
de ses auteurs à la position adoptée par une autre 
puissance, que ce soit l'Union soviétique ou les 
Etats-Unis. La question est en fait claire: il s'agit 
de savoir si l'article 124 du règlement intérieur 
est applicable ou non au vote qui a eu lieu au sein de 
la Commission à la 1470ème séance. Avant le scrutin 
même, le représentant de la Côte d'Ivoire avait déjà 
demandé quelle majorité serait appliquée aux ré­
sultats. Il a été ensuite décidé que la question de 
l'applicabilité de l'article 124 serait examinée après 
le scrutin. 

12. A la 1470ème séance, le représentant de l'Union 
soviétique a déclaré que les Nations Unies n'avaient 
jamais connu un tel précédent et que cela pouvait se 
vérifier dans les documents de l'Organisation. A la 
suite de cela, le représentant des Etats-Unis a consulté 
les documents et a exposé les résultats de ses re­
cherches à la 1471ème séance. Il a essayé d'indiquer 
que les précédents montraient clairement qu'au cours 
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des années passées 1 'article 124 du règlement intérieur 
a êtê considéré comme applicable dans des situations 
analogues, Il ne s'agit pas là d'une tentative effectuée 
par les Etats-Unis en vue d'imposer son opinion à 
la Commission. Les Etats-Unis sont tout à fait dis­
posés à respecter une décision prise par la Commis­
sion, mais il convient de la saisir des faits et des 
précédents qui prouvent surabondamment que l'ar­
ticle 124 est applicable aux situations de ce genre. 

13. Le représentant des Etats-Unis a dêjà démontré 
que l'Union soviétique litait disposée à adopter une 
position sur cette question selon ses objectifs 
politiques de 1 'heure. Pour ce qui est des précédents 
l'Assemblée générale a dêjà connu une discussion 
semblable au cours de laquelle le représentant de 
l'Union soviétique avait demandé l'application de 
l'article 124, A la dixième session de l'Assemblée 
générale, les Etats-Unis avaient demandé que les 
élections at·. Conseil de sécurité soient interrompues et 
que l' Assemblêe procède aux élections au Conseil 
économique et social et au Conseil de tutelle. Le 
représentant de 1 'Union soviétique, M. Kouznetsov, 
avait accepté le renvoi des élections au Conseil dil 
sécurité, mais s'litait opposé à ce que les élections 
aux deux autres organes soient avancées. Il avait 
attiré l'attention, à propos de cette modification de 
1' ordre de 1' examen des questions préalablement 
fixê, sur l'applicabilité de l'article 83 du règlement 
intérieur de l'Assemblée générale qui n'est autre 
que 1 'article 124 du règlement intérieur des grandes 
commissions !1. 

14. La question dont est saisie la Commission est 
de déterminer l'applicabilité de l'article 124 et les 
précédents montrent donc que la position adoptée par 
l'Union soviétique en d'autres occasions ne correspond 
pas, pour des questions analogues, à celle qu'elle 
suit à l'heure actuelle. 

15, La dêlêgation des Etats-Unis est disposée à 
examiner toutes les questions inscrites à l'ordre du 
jour, y compris la questions de Corée, mais elle 
tient à suivre les prêcêdents et à respecter la pro­
cédure qui assure l'ordre des travaux de la Com­
mission. Le représentant des Etats-Unis espère 
que, conformément aux précédents, la Commission 
appliquera 1 'article 124 dans le cas actuel et examinera 
ensuite les autres questions dans l'ordre qui convient. 

16. M. FEDORENKO (Union des Républiques socia­
listès soviétiques), exerçant son droit de réponse, 
souligne que les analogies et les précédents constituent 
une méthode fort dangereuse pour défendre une posi­
tion. Le fait que vient de citer le représentant des 
Etats-Unis ne confirme absolument pas son point de 
vue: la situation, les questions examinées et les 
motifs étaient différents. Les analogies et les prê­
cêdents que le représentant des Etats-Unis a invoqués 
ne s'appliquent pas à la situation actuelle alors que 
la Commission examine une toute autre question, sur 
un autre plan et sous un autre aspect. Si, dans 
l'exemple mentionné par le représentant des Etats­
Unis, on relève dans une certaine mesure une dis­
cussion quant au fond, il ne s'agit dans le cas présent 
que d'un aspect de pure procédure. Une chose est 

!/Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, dixième ses­
sion, séances plénières, 535ême séance, par. 25 et 26. 

claire: les paroles des représentants des Etats-Unis 
ne correspondent pas à leurs actes et ils lancent des 
appels afin que les questions soient examinées avec 
sérieux alors qu'eux-mêmes cherchent à égarer la 
Commission dans le labyrinthe de la procédure et à 
la détourner de sa voie. 

17. M. GARCIA ROB LES (Mexique), prenant la parole 
pour une motion d'ordre, présente formellement une 
motion tendant à ce que la séance soit suspendue 
jusqu'au lundi 5 décembre, à 15 heures. M. Garera 
Robles fait cette proposition après avoir consulté les 
parties en présence et il est donc convaincu qu'elle 
ne lésera les intérêts ni des uns ni des autres. 

18. Toutefois, le représentant de la Guinée, qui est 
le porte-parole des auteurs du projet de résolution 
A/C.1/L.383/Rev .1, étant inscrit pour prendre la 
parole à la séance en cours, il serait naturel que la 
motion de suspension ne prenne effet que lorsque la 
Commission l'aura entendu, 

19. M. BAROODY (Arabie Saoudite), prenant la 
parole pour une motion d'ordre, estime que 1' on ne 
peut faire exception à la règle. S'il ne se trompe, 
quatre orateurs sont inscrits sur la liste; il serait 
non seulement discriminatoire mais irrégulier et 
sans précédent de donner la parole à un représentant 
à l'exclusion des autres. 

20. Le PRESIDENT rappelle qu'au début de la 
séance il a déclaré qu'il donnerait la parole aux 
représentants qui avaient exprimé le désir d'exercer 
leur droit de réponse, et c'est à ce titre que la Com­
mission a entendu les représ.omtants de la République­
Unie de Tanzanie, de l'Union soviétique et des 
Etats-Unis, C'est alors que le représentant du Mexi­
que a demandé l'application de l'article 119, sans 
vouloir affecter, semble-t-il, le droit des repré­
sentants qui avaient demandé à exercer leur droit 
de réponse. 

21, M. BAROODY (Arabie Saoudite) demande que, 
dans ce cas, son intervention soit considérée comme 
un droit de réponse. 

22. M. ACHKAR (Guinée), exerçant son droit de 
réponse, assure tout o.:abord le représentant d'Isra/:!1 
qu'l la 1470ême séance la délégation guin6enn<c1 a 
lancé un appel au représentant de la République 
dêmocratiqut: du Congo afin qu'il n'insiste pas sur 
sa motion, non pas tant parce que la délégation 
guinéenne était opposée à l'ajournement, mais parce 
qu'elle estimait que le Conseiller juridique aurait été 
embarrassé s'il avait été invité à donner son avis 
sur une question hautement politique et à propos de 
laquelle la Commission cherchait à interpréter à 
sa façon le règlement intérieur. 

23, Il précise ensuite qu'il n'a pas 1 'intention de 
s'opposer à la motion mexicaine, Il estime toutefois 
opportun de formuler quelques observations pour 
faire connartre à la Commission les sentiments des 
auteurs du projet de résolution A/C.l/L.383/Rev.l. 

24. Les interprétations juridiques que le repré­
sentant des Etats-Unis a données ne semblent pas 
tenir compte des pratiques de courtoisie et de 
coopération entre les différentes délégations, L'ordre 
dans lequel les différentes questions sont abordées 
est établi d'une manière plutôt officieuse, Les mem-
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bres se mettent d'accord sur l'organisation de leurs 
travaux sous réserve que des événements importants 
ne se produisent qui pourraient les faire changer 
d'idée. Et lorsque de tels événements interviennent, 
ils s'entendent pour aborder les questions d'actualité 
et reprendre ensuite celles dont l'examen était déjà 
entamé ou sur le point de 1 'être. Comme le repré­
sentant de l'Arabie Saoudite l'a fait observer, la 
question de l'invitation à adresser aux deux Corées 
est une question qui, selon la manière d'agir de la 
Commission, dêmontrera le ~rieux ou le. manque de 
sérieux qu'elle attache à cette invitatior.. Si cette 
invitation était reportée à la fin de la semaine à 
venir, par exemple, les représentants des deux 
Corêes n'auraient plus que trois jours pour déposer 
devant la Commission. En dehors de tout règlement 
et de toute argutie juridique, le bon sens yeut que la 
Commission invite ces représentants sans plus tarder, 
si tant est qu'elle ait l'intention de les entendre. En 
reportant à plus tard cette affaire extrêmement 
urgente, la Commission fera gagner aux détracteurs 
de la proposition guinéenne le temps qu'ils désiraient. 

25. Même si à sa séance de lundi 5 décembre elle 
décidait de se saisir du projet de résolution A/C.l/ 
L.383/Rev.l, elle ne pourrait se prononcer qu'après 
un long débat puisque le représentant des Etats-Unis 
se propose de soumettre un autre projet de résolution. 
Dans les meilleurs délais, c'est mardi ou mercredi 
que la Commission inviterait les Coréens du Nord, 
qui sont presque à l'autre bout du monde, à venir se 
joindre à elle. Ce serait là une situation tout à fait 
déplorable qui viderait de tout sens la décision prise 
à la 1470ème séance. 

26. Aussi M. Achkar lance-t-il un appel à la Com­
mission pour qu'à sa prochaine séance elle mette 
fin à une discussion de procédure :qui pour­
rait durer jW!Iqu'à la fin de la session. li s'agit 
de savoir si véritablement la Commission veut 
• >J.tendre les deux parties directement intéressées. 
Si elle le veut, que les invitations soient lancées le 
plus rapidement possible et sans condition .. Si néan­
moins à sa prochaine sêance la Commission ne par­
venait toujours pas à se prononcer, le Président 
pourrait alors proposer à la Commission d'autres 
méthodes acceptables qui lui permettent de mettre 
fin aux discussions de procédure. 

27. M. BAROODY (Arabie Saoudite), exerçant son 
droit de réponse, dit que certains représentants se 
sont référés aux arguments qu'il a avancés, à la 
session précédente et à la présente session, au sujet 
de l'invitation des représentants de la Corée du Nord 
et de la Corée du Sud. M. Baroody tient à clarifier 
certains points et, par Il, à aider la Commission à 
trouver une solution qui lui permette de mettre fin au 
débat 'de procédure. A en juger d'après les déclara­
tions qui ont été faites, les divergences de vues qui 
se font jour entre les Etats-Unis et l'URSS ne sont 
pas dues à une interprétation erronée des règles 
de procédure. Elles tiennent à ce que ces deux pays 
sont inspirés par des mobiles qu'ils ont choisi de ne 
pas dévoiler. Les petits pays ne veulent pas prendre 
parti craignant de se laisser entrather dans un bloc 
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ou un autre et d'être qualifiés de satellites. Jusqu'à 
présent les délégations des petits pays ont eu la possi­
bilité d'entendre les représentants de la Corée du Sud. 
Elles devraient maintenant avoir la possibilité d'en­
tendre 1 'autre partie, c'est-à-dire la Corée du Nord. 

28. A l'ouverture de la session, la délégation saoudite 
a attiré l'attention de la Commission (1428ème séance) 
sur l'opportunité de fixer le débat sur la question de 
Corée à une date plus rapprochée que celle que le 
Président a ultérieurement arrêtée de concert avec 
les représentants des Etats-Unis et de l'URSS. Que 
faire maintenant? La Commission reprendra-t-elle à 
sa prochaine séance la bataille de procédure et 
renverra-t-elle 1 'examen de 1 'ensemble de la question 
à l'avant-veille de la clôture de sa session? Si elle 
procédait de la sorte, elle deviendrait la risée de 
l'opinion publique mondiale. Aussi serait-il préférable 
qu'elle suive l'exemple des autres commissions. En 
raison de 1 'impasse dans laquelle elle allait se trouver, 
la Quatrième Commission, par exemple, a, à la pré­
sente session, interrompu l'examen de la question 
d'Aden pour passer à celle des territoires administrés 
par le Portugal. Une fois cette dernière question 
exam1née, elle est revenue à la question d'Aden. Se 
trouvant devant une nouvelle impasse, elle a abordé 
la question de Fidji. Après avoir mené à bonne fin le 
débat sur cette question, elle est revenue à la question 
d'Aden. Aucune délégation ne s'est opposée à cette 
procédure. 

29. M. Baroody propose donc que la Première Com­
mission consacre alternativement deux séances à 
la question de la non-intervention (point 96 de l'ordre 
du jour) et deux séances à celle du Corée. Les auteurs 
du projet de résolution de procédure accepteront très 
certainement d'abandonner la question de Corée en 
faveur de celle de la non-intervention dès que la 
Commission se sera prononcée sur leur texte. Ainsi 
les représentants des det•x Corées auront le temps 
nécessaire pour se préparer à participer au débat 
de la Commission qui les intéresse directement. 

30. Si cette solution n'est pas jugée acceptable, la 
délégation saoudite proposera une autre solution en 
déposant un projet de résolution à la prochaine séance. 
Il s'agira d'un projet de résolution désintéressé, 
l'Arabie Saoudite n'ayant aucun intérêt particulier 
à défendre en Corée du Nord ou en Corée du Sud. 

31. M. GARCIA ROBLES (Mexique), prenant la 
parole pour une motion d'ordre, présente une motion 
tendant à ajourner la séance plutôt qu'à la suspendre, 
car autrement le Secrétariat pourrait difficilement 
faire distribuer le compte rendu sténographique du 
u.ébat qui vient de se dérouler. 

32. Le PRESIDENT rappelle que l'article 119 du 
règlement intérieur stipule que les motions d'ajourne­
ment ne sont pas discutées et son mises aux voix 
immédiatement. 

33. S'il n'y a pas d'objections, il considérera que la 
motion d'ajournement de la séance est adoptée. 

n en est ainsi décidé. 

La séance est levée à 22 h 55. 
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